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Introduction  

1. Le requérant, un ancien fonctionnaire de l’
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5. Entre février et mars 2017, des fonctionnaires de l’UNICEF au Soudan se sont 

plaints auprès de M. Jeremiah Mamabolo, Représentant spécial conjoint de la 

MINUAD, des méthodes de communication du requérant. Le 5 juin 2017, à la suite des 

plaintes susmentionnées, M. Mamabolo a constitué un groupe d’établissement des faits 

chargé d’examiner les allégations portées à l’encontre du requérant. 

6. Le 13 novembre 2017, le requérant a rencontré M. Mamabolo. À cette 

occasion, ce dernier l’a informé du fait que, en concertation avec les coprésidents de 

l’équipe spéciale de surveillance et d’information – à savoir le Coordonnateur résident 

et Coordonnateur de l’action humanitaire des Nations Unies et le Représentant de 

l’UNICEF –, il avait confié les fonctions de coordonnatrice à Mme Aisha Dyfan dans 

le cadre de la visite du Groupe de travail du Conseil de sécurité prévue au Darfour. 

Mme Dyfan a été nommée à la demande du Représentant de l’UNICEF et du 

Coordonnateur résident et Coordonnateur de l’action humanitaire des Nations Unies, 

qui avaient fait savoir à M. Mamabolo qu’ils ne souhaitaient pas collaborer avec le 

requérant3. 

7. Le 13 mars 2018, M. 

information Le 13



  



  Affaire n° : UNDT/NBI/2019/024 

  Jugement n° : UNDT/2020/163 

 

Page 5 sur 15 

mené à la proposition du Secrétaire général de supprimer le poste ou à la décision de 

l’Assemblée générale d’approuver cette suppression. 

17. La seule décision administrative susceptible de recours est celle de ne pas 

renouveler le contrat du requérant au-delà du 314(l)-11(à)4( du 31)] TJ
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20. Le requérant conteste une décision administrative ayant eu une incidence 

directe sur ses conditions d’emploi et la décision contestée était une décision définitive 

susceptible de faire l’objet d’un contrôle judiciaire. 

Examen 

Recevabilité 

Suppression de poste fondée sur une résolution de lôAssemblée générale 

21. Le droit en vigueur veut que l’Assemblée générale soit le législateur suprême 

de l’Organisation des Nations Unies en ce qu’il s’agit d’un organe délibérant. Compte 

tenu du principe de la séparation des pouvoirs, le Tribunal n’est pas compétent pour 

contrôler le pouvoir de l’Assemblée générale et ne peut donc pas contrôler les 

résolutions de cette dernière, celles-ci n’étant pas des décisions de nature 

administrative11. Dans son arrêt Lloret Alcañiz et consorts, le Tribunal d’appel des 

Nations Unies a établi que [traduction non officielle] : 

La compétence du Tribunal du contentieux administratif se limite, 

d’après le paragraphe 1 de l’article 2 de son Statut, à connaître des 

requêtes introduites pour contester les « décisions administratives ». 

[…] Lorsque l’Assemblée générale prend des décisions normatives qui 

ne laissent aucun pouvoir discrétionnaire au Secrétaire général, la 

décision de ce dernier d’exécuter lesdites décisions peut, selon les 

circonstances, ne pas constituer une décision administrative susceptible 

de contrôle judiciaire. Le pouvoir discrétionnaire se caractérise par la 

possibilité de choix qu’il confère à celui qui l’exerce. L’Administrateur 

jouit d’un pouvoir discrétionnaire chaque fois que les limites effectives 

de son pouvoir lui donnent la liberté de choisir parmi les moyens 

possibles d’action ou d’inaction. C’est seulement lorsque l’application 

d’une décision normative conduit l’Administration à exercer un pouvoir 

discrétionnaire, notamment pour interpréter une décision normative 

ambiguë, se conformer à la procédure ou appliquer des critères, que 

cette décision peut être soumise au contrôle du juge12. 

 
11 Arrêt Latimer (2019-UNAT-901), par. 39 ; arrêt Ovcharenko (2015-UNAT-530), par. 35 ; arrêt Reid 

(2015-UNAT-563), par. 36.  
12 Arrêt Lloret Alcañiz et consorts (2018-UNAT-840), par. 59. 
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MINUAD. Le requérant occupait le seul poste de classe P-5 du Groupe. Son poste a 

été réaffecté au Bureau du Représentant spécial conjoint. L’engagement du requérant 

n’a pas été renouvelé parce qu’il n’existait plus de financement à cette fin. L’absence 

de financement est une raison légitime pour ne pas renouveler un engagement de durée 

déterminée. 

30. L’affirmation du requérant selon laquelle il aurait dû faire l’objet d’un examen 

comparatif est sans fondement. L’examen comparatif ne visait pas les postes uniques 

désignés en vue de leur suppression. La section V des règles régissant l’examen 

comparatif prévoit que ce dernier n’est pas nécessaire en cas de suppression d’un poste 

ou d’une fonction unique au regard des postes ou fonctions, catégories et classes 

comparables au sein d’une même section. De tels postes sont supprimés sans 

conditions. Le poste du requérant était le seul de classe P-5 au sein du Groupe de la 

protection de l’enfance. Il s’agissait d’un poste de nature unique qui a donc été 

supprimé sans conditions. 

31. Le requérant ne pouvait prétendre à l’examen comparatif de son poste au sein 

du Bureau du Représentant spécial conjoint. Tout d’abord, il a refusé de prendre les 

fonctions découlant de sa nouvelle affectation, déclarant qu’il n’avait pas accepté cette 

dernière. Ensuite, l’Assemblée générale n’a supprimé aucun poste de spécialiste hors 

classe des questions politiques de classe P-5 au sein du Bureau du Représentant spécial 

conjoint. Cinq postes ont été supprimés au sein de ce bureau : un poste de classe D-1, 

un poste de classe P-3 et trois postes de la catégorie des agent(e)s des services généraux 

recruté(e)s sur le plan national. Par conséquent, aucun examen comparatif n’a été mené 

parmi les spécialistes hors classe des questions politiques de classe P-5 au sein du 

Bureau du Représentant spécial conjoint. 

32. Le titre fonctionnel du requérant était celui de spécialiste hors classe de la 

protection de l’enfance et son unité administrative était le Groupe de la protection de 

l’



  Affaire n° : UNDT/NBI/2019/024 

  Jugement n° : UNDT/2020/163 

 

Page 10 sur 15 

questions politiques au Bureau du Représentant spécial adjoint à partir du 

1er janvier 2019, l’exécution de la décision contestée ayant été suspendue en attendant 

les conclusions du contrôle hiérarchique. Le poste ayant été supprimé, la MINUAD a 

dû trouver d’autres solutions administratives pour financer la prorogation de 

l’engagement du requérant en attendant les conclusions du contrôle hiérarchique. 

33. L’affirmation du requérant selon laquelle son poste devait être maintenu 

jusqu’en juin 2019 est incorrecte et n’est pas étayée par des preuves. Il n’a pas non plus 

démontré qu’il pouvait prétendre au maintien de son poste pour deux années 

supplémentaires. 

34. La décision contestée n’était pas entachée de partialité. Le requérant reconnaît 

qu’à la date de la décision contestée et de l’approbation du budget révisé, il occupait le 

poste que l’Assemblée générale a supprimé. La décision contestée résultait directement 

de la résolution de l’Assemblée générale. Le requérant n’
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40. L’Administration n’avait pas le pouvoir discrétionnaire de décider de 

renouveler ou non le contrat du requérant, étant donné que les conditions de 

l’Organisation pour que le requérant exerce les fonctions dont il s’acquittait en tant que 

spécialiste hors classe de la protection de l’enfance de classe P-5 au sein du Groupe de 

la protection de l’enfance au Darfour avaient cessé d’exister. Le dossier montre que les 

activités de protection de l’enfance sont transversales et que de nombreuses parties 

prenantes y participent outre la Section des droits de l’homme, y compris l’équipe de 

pays des Nations Unies, la composante Police et les équipes chargées de la liaison avec 

les États. En tant qu’expert des questions de protection de l’enfance, le requérant n’a 

pas contesté ce fait, ni qu’aucune ressource n’était allouée à son poste au-delà du 

31 décembre 2018 pour permettre l’exercice de ses fonctions. 

41. Le requérant n’a pas démontré que le défendeur avait le pouvoir discrétionnaire 

de le maintenir au poste qu’il occupait ou que les fonctions y afférentes existaient 

toujours. En revanche, il a affirmé que le non-renouvellement de son contrat était fondé 

sur des motifs illégitimes, notamment que des allégations à son encontre n’avaient pas 

fait l’objet d’un examen complet et que M. Mamabolo, son premier notateur, voulait 

se débarrasser de lui15. Le défendeur a fait valoir que la raison pour laquelle l’enquête 

avait été suspendue tenait en partie au décès du plaignant et du fait qu’à cette date, 

le groupe d’établissement des faits n’avait pas encore entamé ses travaux16. 

Le requérant n’a pas étayé ses allégations par des preuves claires établissant, aux fins 

de sa requête, le préjudice que lui avait causé la suppression de son poste ou l’incidence 

négative sur ses conditions d’emploi que les allégations avaient entraîné. Il n’a 

démontré l’existence d’aucun motif expliquant pourquoi son premier notateur 

chercherait à lui nuire. 

42. Le requérant fait valoir que sa réaffectation l’a empêché de participer à la 

procédure ayant conduit à la suppression de son poste. Le Tribunal ne peut se prononcer 

en aucune manière concernant les événements qui ont abouti à la résolution de 

 
15 Requête modifiée, par. 34 à 36.  
16 Réponse à la requête modifiée, par. 31. 
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l’Assemblée générale, pour les raisons évoquées plus haut et sur la base de la 

jurisprudence tirée des arrêts Kagizi et consorts17 et Lloret Alcañiz et consorts18, selon 

laquelle le Tribunal ne peut examiner le caractère raisonnable ou légal des résolutions 

de l’Assemblée générale par des voies détournées. Par ailleurs, le requérant a contesté 

la décision de le réaffecter du Groupe de la protection de l’enfance au Bureau du 

Représentant spécial conjoint en tant que spécialiste hors classe des questions 

politiques et eu gain de cause19. La réouverture de cette affaire dans le cadre de la 

présente procédure constituerait une violation du principe de l’autorité de la chose 

jugée. 

43. Le défendeur a fait valoir qu’il n’était pas tenu de soumettre le poste du 

requérant à un examen comparatif parce qu’il n’y avait qu’un seul poste de classe P-5 

dans sa section, lequel a été supprimé en même temps que plus de 1 000 autres postes 

et, qu’en outre, le poste faisait l’objet d’une suppression sans conditions, de sorte qu’il 

n’était pas nécessaire de mener un examen comparatif, conformément aux règles qui 

en régissent l’application. En effet, le dernier paragraphe de la section V des règles 

régissant l’examen comparatif, sur la portée de ce dernier, prévoit que les postes 

désignés pour une suppression sans conditions sont exemptés de l’examen comparatif. 

Le requérant n’a pas démontré que son poste n’était pas unique et ne pouvait par 

conséquent être désigné pour une suppression sans conditions.  

44. Le requérant estime que son maintien dans le cadre de la procédure de 

restructuration aurait dû être envisagé au regard des fonctions de spécialiste hors classe 

des questions politiques qu’il exerçait, plutôt que sur la seule base du poste qu’il 

occupait. Cet argument contredit ses propres allégations, selon lesquelles son expertise 

et son expérience se situaient dans le domaine de la protection de l’
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pour occuper ce poste20. Fonder le renouvellement des engagements des fonctionnaires 

sur le raisonnement du requérant irait à l’encontre de l’Article 101 de la Charte des 

Nations Unies, lequel prévoit que la considération dominante dans le recrutement et la 

fixation des conditions d’emploi du personnel doit être la nécessité d’assurer à 

l’Organisation les services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, 

de compétence et d’intégrité.  

45. Le requérant fait également valoir qu’il a été accompagné vers la sortie, en 

référence à un licenciement déguisé, mais il ressort du dossier 
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Conclusion 

48. L


